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CONTEXTE 
 

 
 

Conformément à la convention cadre du 28 février, qui lie pour 3 ans l’Etat à 

Adoma, la mission s’articule autour de deux axes principaux : 
 

• Une intervention globale d’ingénierie sociale, équivalente à celle 

d’une MOUS : 

• Actualisation des diagnostics sociaux si nécessaire ; 

• Coordination de la mobilisation de solutions de logement et 

d’hébergement ; 

• Vérification de l’accès effectif au droit commun ; 

• Accompagnement personnalisé des familles. 
 

• Une intervention en tant qu’opérateur de logement très social : 

• Mise à disposition de solutions de logement et/ou 

d’hébergement sur l’ensemble du territoire national. 
 

 

Le choix entre ces deux axes revient aux préfets en fonction des besoins 

que ceux-ci auront identifiés sur leurs territoires. 
 

 

4 territoires prioritaires sont définis au titre des premières mesures 

opérationnelles à mettre en œuvre dans cette année de préfiguration : 
  

• Ile-de-France 

• Nord-Pas-de-Calais 

• Provence-Alpes-Côte-D'azur 

• Loire-Atlantique 
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MISE EN PLACE DE LA MISSION 
 

 
 

Quelques dates clés : 
 

• 28 février 2014 : signature de la convention cadre par la Ministre en 

charge de l’Egalité des territoire et du Logement, Cécile Duflot ; 

• 10 mars 2014 : courrier adressé aux préfets par la Ministre du 

logement et de l’égalité des territoires, accompagné du cahier des 

charges, validé en réunion interministérielle ; 

 
 

Les premières étapes de la mission de préfiguration : 
 

• Mars 2014 : constitution de l’équipe nationale ; 

• Rencontres de nombreux acteurs institutionnels ou associatifs 

travaillant sur la problématique des bidonvilles et présentation de la 

mission : AMF / ADF / Conseil Régional IDF notamment ; 

• Rencontre des préfets des 4 territoires prioritaires puis rencontre 

des DDCS pour élaborer des propositions d’intervention. 
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PROCESS TYPE D’INTERVENTION 
 

 

 

 
 
 

1. Rencontre du préfet de région qui oriente généralement la 

mission vers le préfet de département ou le préfet délégué pour 

l’égalité des chances et DDCS/DRIHL. 
 

2. Rencontre avec des opérateurs de l’Etat (DDCS / DRIHL) pour : 

• Permettre et consolider un état des lieux partagé, 

• Prendre connaissance de la cartographie « politique » locale 

et des positionnements institutionnels, 

• Envisager et programmer des rencontres avec les 

opérateurs locaux sous l’égide de la DDCS/DRIHL, 

• Réfléchir aux modalités de mise en œuvre d’un partenariat 

en vue de l’élaboration d’un plan d’actions territorial 

spécifique. 
 

3. Si intervention d’Adoma, finalisation d’un plan d’actions territorial 

et d’un budget associé avec les services de l’Etat. 
 

4. Engagement des premières actions sur la base du  planning retenu, 

après réception de la lettre de mission du préfet de région. 



ACTIONS ENGAGEES SUR LES TERRITOIRES 
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Région NORD PAS DE CALAIS 
 

Département du Nord (MRB 59) 

 
Stade 

d’avancement 

 
Mission engagée (lettre de mission du préfet de région datée 

du 9 avril 2014). 

 
 

Actions portées par 

Adoma 

 

 

- Relogement et accompagnement social de 10 ménages ; 

- Coopération avec les acteurs associatifs. 

 
 

Périmètre de la 

mission 

 
 

Lille Métropole : familles issues des évacuations des bidonvilles 

de Roncq, Lezennes et du site de la Briqueterie. 

 
 

Durée 

 
8,5 mois (mi avril – décembre 2014) dont 6 mois de prise en 

charge dans le logement. 

 

 
 
 
 

Actions en cours 

 

5 ménages à grande composition familiale (34 personnes au 

total) relogés depuis avril 2014 : 

- 4 ménages en avril ; 

- 1 ménage en juin ; 

- relogements en logement social pérenne ; 

- prise en charge de 5 autres ménages entre juin et septembre 

2014. 



ACTIONS ENGAGEES SUR LES TERRITOIRES 
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Région PACA 
 

Département des Bouches-du-Rhône (MRB 13) 

 
Stade 

d’avancement 

 
Mission engagée (lettre de mission du préfet de région datée 

du 30 mai 2014). 

 
 
 
 
 

Actions portées par 

Adoma 

 

- Méthodologie ; 

- Recherche de solutions d'hébergement ou de logement ; 

- Prise en charge de 25 ménages pendant 6 mois ; 

- Accompagnement et suivi personnalisé de ces ménages 

pendant le relogement ; 

- Etude de faisabilité pour la reprise en gestion d'un dispositif 

type "sas« . 

 
Périmètre de la 

mission 

 
4 bidonvilles marseillais + relogement de ménages issus des 

dispositifs d’accueil mis en place à Marseille et Gardanne. 

 

 

Durée 

 
7 mois (juin – décembre 2014) dont 6 mois de prise en charge 

dans le logement. 

 
 

Actions en cours 

 
Recrutement de l’équipe en cours et anticipation en temps 

masqué de la première évacuation prévue le 18 juin 2014. 



ACTIONS ENGAGEES SUR LES TERRITOIRES 
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Région ILE DE FRANCE 

 
Stade 

d’avancement 

 
Rencontres des préfets de départements (6 sur 8) et du préfet 

de région en vue de la mise en œuvre d’une action régionale. 

 

 
 
 

Actions portées par 

Adoma 

 

- A définir en lien avec le préfet de région, sur la base d'une 

convention cadre triennale Adoma / Préfecture d'IdF restant 

à finaliser (rencontre prévue le 10/07) ; 

- Des actions sont d’ores et déjà ciblées dans le 78 (Triel), le 

92 (Chatenay-Malabry), le 94 (Ivry) et dans le 95 selon des 

modalités qui restent à définir. 

 

Périmètre de la 

mission 

 

 

À définir 

 
Durée 

 
Actions 2014-2016 

 
 

 
Actions en cours 

 
Rencontres effectuées : 

- Préfet de région ; 

- Préfets 77, 78, 92, 93, 94 et 95 ; 

- DRHIL 92 et 93 / Sous-préfet78 / Sous-préfet ville 94 ; 



ACTIONS ENGAGEES SUR LES TERRITOIRES 
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Région PAYS DE LA LOIRE 
 

Département de la Loire-Atlantique (MRB 44) 

 
Stade 

d’avancement 

 

 

Plan d’actions territorial en cours d’élaboration. 

 

 
 
 
 

Actions portées par 

Adoma 

 

- Appui à l’ingénierie : état des lieux exhaustif à réaliser et 

perspectives à élaborer ; 

- Appui méthodologique : conforter et dynamiser la 

coordination des acteurs locaux autour d’un dispositif 

formation/emploi/santé/logement ; 

- Créer et expérimenter un SAS : en intégrant au projet un axe 

économique (formation au français et accès à l’emploi). 

 

Périmètre de la 

mission 

 

 

Ville de Nantes. 

 
Durée 

 
Action prévue pour l’année 2015. 

 

 
Actions en cours 

 
 

Transmission d'une note d'intention le 15 juin 2014 (attente 

retour DDCS) et plan d'actions 2015 à élaborer. 



ACTIONS ENGAGEES SUR LES TERRITOIRES 
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Région PAYS DE LA LOIRE 
 

Département du Maine et Loire (MRB 49) 

 

 

Stade 

d’avancement 

 
 

Plan d'actions local en cours de validation par la DDCS. 

 

 
 

Actions portées par 

Adoma 

 

 
 

-  Réalisation d'un diagnostic auprès de ménages (familles et 

personnes isolées) installés dans des squats à Angers. 

 

Périmètre de la 

mission 

 

 

2 voire 3 squats situés sur la ville d'Angers. 

 
Durée 

 
1 mois. 

 

 
Actions en cours 

 

 
Plan d'actions local en attente de validation. 
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Région LORRAINE 
 

Département de la Moselle (MRB 57) 

 

 

Stade 

d’avancement 

 
 

Plan d'actions en cours de validation par la DDCS. 

 

 
 

Actions portées par 

Adoma 

 
-  Poursuite de la prise en charge par Adoma de ménages au 

sein de la résidence Les Arènes pour la période juin 2014 - 

décembre 2014 : renfort des activités proposées et de la 

capacité d'accueil du dispositif. 

 

Périmètre de la 

mission 

 

Relogement de 12 ménages (41 personnes) au sein de la 

résidence Les Arènes à Metz. 

 
Durée 

 
Année 2014. 

 

 
Actions en cours 

 
Prolongation de la prise en charge des ménages en 

hébergement collectif depuis le 01/01/2014 ; accueil de 2 

ménages supplémentaires. 
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LES SOLLICITATIONS COMPLEMENTAIRES 
  

 

 
 
 
 

Des territoires non prioritaires ont également pris contact avec Adoma : 
 

 

• Le CCAS de Grenoble, 
 

• La DDCS et la préfecture de Seine-Maritime, 
 

• La DDCS du Gard, 
 

• La DRJCS Rhône-Alpes, 
 

• La DDCS de l’Hérault, 
 

• La DDCS de Gironde. 



12 

 

 

LES ETAPES A VENIR 
 
 
 

 
• Département du Nord (MRB 59) : Poursuite de l’action engagée dans 

le département du Nord ; 
 

• Département des Bouches-du-Rhône (MRB 13) : Mise en œuvre du 

plan d’actions territorial dans le département des Bouches-du-Rhône : 

recrutement des équipes, mise en place des process, finalisation des 

diagnostics, recherche de logements et prise en charge des premières 

familles ; 
 

• Région Ile-de-France : Formalisation d’un plan d’actions régional en 

lien avec le préfet de Région d’Ile-de-France et ses équipes, notamment 

dans les Yvelines, les Hauts-de-Seine, le Val de Marne et le Val d’Oise ; 
 

• Département de la Loire Atlantique (MRB 44) : Elaboration d’un 

plan d’actions en lien avec la DDCS pour mettre en œuvre des actions 

ciblées en 2015 sur la ville de Nantes; 
 
 

• Département de la Moselle (MRB 57) : En attente du retour de la 

DDCS pour la prolongation et le renfort des activités proposées au sein 

du dispositif d’accueil de la résidence « Les Arènes » à Metz ; 
 

• Recherche de financements européens. 


